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1. DÉFINITION

Sorte de lobby mené par des citoyens organisés 
en communauté, le community organizing 

trouve ses racines aux États-Unis dès 1880 lors 
des vagues d’immigration et de l’industrialisation 
du pays. Ce mode d’action locale a été inventé à 
Chicago, par Saul Alinsky, sociologue américain, 
pour se déployer ensuite dans de nombreuses villes 
américaines notamment autour des questions de 
logement et d’emploi. Les échos du travail de Barack 
Obama comme community organizer dans la ville de 
Chicago ont valorisé l’image et les conséquences 
du processus. 

Aujourd’hui, le modèle commence tout doucement 
à s’exporter en Europe (Angleterre, Allemagne et 
timidement en France – avec une expérience à 
Grenoble). 

C’est un processus de mobilisation et d’organisation 
des citoyens se basant sur les communautés, durant 
lequel des gens vivant à proximité les uns des autres 
se rassemblent pour former une organisation actant 
dans leurs intérêts. L’objectif est de créer une com-
munauté autour d’intérêts communs permettant aux 
citoyens de reprendre confiance dans leur capacité 
d’agir auprès des pouvoirs publics. Originellement 
utilisé par des communautés religieuses, le commu-
nity organizing trouve aujourd’hui une application 
beaucoup plus large dans la société et pour certains 
chercheurs semble être la clé pour dynamiser la 
participation citoyenne au niveau local.

Pensé comme un outil de re-création d’une vie de 
quartier, le community organizing est essentielle-
ment utilisé au niveau d’un quartier ou d’une ville. 

commuNity orgaNiziNg

2. MISE EN ŒUVRE 

PRÉPARATION
 Le community organizing s’articule autour de deux 
types d’acteurs principaux :

« Community organizer » (organisateur de la 
communauté) dont le rôle est d’organiser la 
communauté pour éclaircir et déterminer quelques 
luttes précises. Ils identifient les revendications 
des citoyens et les priorisent. Ils chapeautent les 
actions qui sont menées sous forme de campagnes 
mais ne sont pas les porte-parole des participants.

Citoyens ou habitants d’un quartier : les partici-
pants ne peuvent pas être des citoyens individuels 
mais des groupes représentatifs de la société 
civile : groupes religieux, associations caritatives, 
groupe universitaire… 

DÉROULEMENT
Le community organizing, contrairement aux autres 
processus présentés, est un processus de long terme 
visant à créer une communauté. De ce fait, il n’y a 
pas de déroulement détaillé spécifique.

Néanmoins, il peut se rattacher autour de trois 
phases essentielles : 

1.  Identification et mise en commun des 
revendications 

Lors d’une première rencontre entre les participants, 
les community organizers invitent ceux-ci à se 
retrouver autour d’une table afin de déclarer tour 
à tour leurs revendications. 

Au-delà des participants directs au community 
organizing, les citoyens concernés par le sujet traité 
seront consultés afin de récolter de nombreux avis 
et de nombreuses propositions.
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Sur la base de cet agenda, London Citizens organise 
ensuite des « Accountability assembly » (assemblées 
de la redevabilité) en présence de citoyens londo-
niens. L’assemblée dure environ deux heures et a 
pour rôle de faire des recommandations aux futurs 
maires candidats aux élections londoniennes et de 
leur donner un droit de réponse. 

Parmi les campagnes menées par London Citizens, 
celle sur le salaire décent « London Living Wage » 
revendiquant une augmentation du salaire de base 
est l’un des plus célèbres.

Depuis 2001, les citoyens organisés à travers London 
Citizens faisaient pression pour une demande de 
salaires décents. En 2008, le candidat vainqueur à 
la mairie de Londres, Boris Johnson, a apporté son 
soutien à la campagne sur le salaire décent à £8.30 
l’heure suite aux interpellations de London Citizens. 
Après son élection, Boris Johnson a augmenté de 
£2 le salaire horaire minimum (à Londres).

2.  Campagne d’écoute : élaboration d’un 
agenda et de propositions

Lors des réunions de groupe de la communauté 
organisées régulièrement, les participants identifient 
des propositions et recommandations issues de 
la société civile. L’objectif est de structurer les 
revendications des citoyens pour optimiser leurs 
capacités à agir et favoriser l’écoute des décideurs 
politiques ou économiques.

3.  Présentation de la campagne aux 
décideurs politiques et économiques

Le temps fort du community organizing est la cam-
pagne au cours de laquelle les recommandations 
qui ressortent sont priorisées et inscrites dans 
un agenda politique pour ensuite être portées 
auprès des décideurs lors des moments politiques 
structurants. 

expérieNce
« LONDON CITIZENS » 

1. CADRE

L’Association London Citizens pratique une forme 
de community organizing et parmi les nombreuses 
campagnes qu’elle a menées on citera notamment 
celle sur les salaires décents et sur la protection de 
l’environnement.
London Citizens, une association londonienne créée 
en 1996 qui compte aujourd’hui 230 membres 
venant d’horizons divers : groupes religieux, écoles, 
syndicats, groupes de résidents, associations 
caritatives…

2. EN PRATIQUE

Pendant neuf mois, l’association organise des 
consultations afin de faire remonter les revendi-
cations de la société : c’est la campagne d’écoute.

Au bout de cette période, un « citizens agenda » 
(agenda des citoyens est créé) grâce aux contri-
butions de milliers de citoyens structurées par 
l’association.

avaNtageS et limiteS

Mobilise un large nombre d’individus sur des échéances de long terme.

Ses effets sur la politique sont concrets.

Alternative intéressante aux conseils de quartier.

Quelle réelle capacité des plus défavorisés à avoir assez confiance pour participer aux 
réunions ? Bruno Tardieu, délégué du mouvement ATD Quart Monde en France, a témoigné du 
fait que « 30% des familles les plus pauvres de quartier étaient parties » lors d’un community 
organizing aux États-Unis en raison d’incompréhensions. Il a observé que « bien souvent, si on 
ne rentre pas d’abord dans une relation de connaissance avec les familles défavorisées qui 
leur permette de dire ce qui est le plus insupportable dans leur vie, il n’est pas vrai qu’elles 
ont assez confiance dans leur pouvoir pour aller aux réunions sans en savoir l’objet ». Or, c’est 
souvent l’opinion de ceux qui n’ont pas l’habitude d’être écoutés, ceux qui vivent les situations 
les plus extrêmes qui est recherchée et qui permet de changer profondément les éléments les 
plus en décalage avec la société. 

Sources : 
ATD Quart Monde, Blog de Bruno Tardieu, mai 2012. « Le community organizing et les très pauvres » : http://www.atd-quartmonde.fr/brunotardieu/?p=103 
« Démocratie et citoyenneté : la France peut-elle s'inspirer du community organizing à l'américaine ? », Emmanuel Daniel, 15 mars 2013 http://www.slate.fr/story/68091/power-people-community-organizing
London Citizens : 
London Citizens Greener Planet Action Team, 2010 : http://www.citizensuk.org/2010/06/west-london-citizens-greener-planet-action-team-plan-zheroes-event-june-21st/ 
London Citizens Mayoral Accountability Assembly 2012 : http://www.citizensuk.org/2012/04/london-citizens-mayoral-accountability-assembly-2012/

En matière environnementale, c’est le London Citi-
zens situé à l’ouest de la capitale anglaise qui a émis 
des revendications sous le nom de « London Citizens 
Greener Planet Action Team ». En 2008, les reven-
dications portées au maire furent les suivantes : 

Demande d’une offre financière et d’un plan éner-
gétique pour une utilisation efficace de l’énergie 
dans les maisons et les lieux de travail (isolation 
plus performante, réduction de la consommation 
énergétique…). 

Demande de régulation de la distribution de tous 
les journaux gratuits à Londres afin de nettoyer 
les rues et de réduire les dommages environne-
mentaux générés. 
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